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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité de gestion de crise sécurité des transports

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                                  
portant modification de l’arrêté DDTM/SER/2019312-0001 du 8 novembre 2019  relatif à

l’autorisation de circulation d’un petit train routier touristique sur la commune du
Barcarès

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

Vu le Code de la route,

Vu le décret n° 85-891 du 16 août 1985, relatif aux transports urbains de personnes et aux
transports routiers non urbains de personnes, modifié,

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972, relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,

Vu l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules autres que les autocars et les autobus destinés à des usagers de tourisme et
de loisirs,

Vu l’arrêté du 2 juillet 1982 modifié relatif aux transports en commun de personnes,

Vu la circulaire du 4 mai 2012, relative à l’accès à la profession de transporteur routier et à
l’accès au marché du transport routier et notamment la fiche 8-1 concernant les petits
trains routiers touristiques,

Vu la demande de la société « Le petit train du Barcarès» en date du 5 décembre 2023,

Vu le certificat d’inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public
routier de personnes,

Vu la réception à titre isolé des éléments des petits trains routiers et les procès-verbaux
de visite technique périodique réalisés,

Vu le règlement de sécurité et d’exploitation en date du 21 octobre 2019,

Vu l’avis favorable de Monsieur le maire du Barcarès  en date du 18 septembre 2019
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Vu l’avis  favorable  du  groupement  de  Gendarmerie  Départementale  des  Pyrénées-
Orientales en date du 20 octobre 2019,

Vu l’arrêté n° PREF/SCPPAT/2023254-0020 du 11 septembre 2023 portant délégation de
signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales,

Considérant que le règlement de sécurité d’exploitation du 22 novembre 2017 confirme
que la catégorie des petits trains est conforme aux pentes des circuits empruntés,

Considérant que,  conformément  à  l’article  4 de  l'arrêté  du 22 janvier  2015 susvisé,  la
circulation d’un petit train routier est soumise à autorisation préfectorale,

considérant la  nécessite  de  modifier  la  flotte  de  véhicules  de  l’entreprise  suite  à
l’acquisition  de  nouvelles  machines  tracteurs  et  qu’il  n’y  a  aucune  modification  de
parcours.

ARRÊTÉ :

Article 1 : 

L’arrêté préfectoral n° DDTM/SER/2023 025-0002 du 25 janvier 2023 est abrogé

Article 2 :

L’annexe 1 du présent arrêté remplace l’annexe 1 de  l’arrêté  DDTM/SER/2019312-0001  du
8 novembre 2019. 

Article  3  : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 4 : 

M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales,
M. le Maire du Barcarès,
M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales,
M. Bessat Roger directeur de la société le petit train du Baracarès,

Fait à Perpignan, le                          

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,

p/Le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires

et de la mer des Pyrénées-Orientales

15 décembre 2023



Annexe N°1
A l’arrêté N°
En date du

Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur

Catégorie 3 3 1 1 1 3 3 1
Pente Maxi. Autorisée 15 % 15 % 5 % 5 % 5 % 15 % 15 % 5 %

Immatriculation : EV-746-WT CM – 124 – ED DP-860-ZK CK-266-FB DP-556-ZK FE-526-DB BS-483-RN 697-AYC-34
Marque : PRAT PRAT MOBILSEATS DOTTO MOBILE PRAT PRAT AKVAL
1ere mise en circulation : 31/08/06 25/10/12 27/02/01 24/04/96 26/03/03 24/09/08 11/08/11 01/08/86
N° dans la série du type : VF9L1D2AX6X637001 VF9L5D2AXCX637007 YA90EZAZZZE206001 000ORIGIN0189526B YA90EZAZZBK206003 VF9L4D2AX8X637009 VF9L5D2AXBX637002 000ORIGIN293859V

Remorques Remorques Remorques Remorques Remorques Remorques Remorques Remorques

Immatriculation : EV-009-WV CM – 042 – ED DP-794-ZK CK-153-KB DP-610-ZK FE-759-DB BS-430-RN 702 AYC 34
Marque : PRAT PRAT MOBILSEATS DOTTO MOBILE PRAT PRAT AKVAL
1ere mise en circulation : 31/08/06 25/10/12 27/02/01 24/04/96 26/03/03 24/09/08 11/08/11 01/08/86
N° dans la série du type : VF9WP03XP6X637001 VF9WPO3XBCX637016 YA91CZBLZZB206016 000ORIGIN0309526B YA92CZBLZBK206052 VF9WP03XB8X637013 VF9WP03XBBX637009 000ORIGIN2948659V
Genre : RESP RESP RESP REM RESP RESP RESP VASP

Immatriculation  : EV-134-WV CM – 064 – ED DP-764-ZK CK-185-FB DP-633-ZK FE-803-DB BS-377-RN 705-AYC-34
Marque : PRAT PRAT MOBILSEATS DOTTO MOBILE PRAT PRAT AKVAL
1ere mise en circulation : 31/08/06 25/10/12 27/02/01 24/04/1996 26/03/2003 24/09/2008 11/08/2011 01/08/86
N° dans la série du type : VF9WP03XP6X637003 VF9WPO3XBCX637017 YA92CZBLZZB206017 000ORIGIN0319526B YA93CZBLZBK206053 VF9WP03XB8X637015 VF9WP03XBBX637011 000ORIGIN2958659V
Genre : RESP RESP RESP REM RESP RESP RESP VASP

Immatriculation : EV-903-WT CM – 064 – ED DP-822-ZK CK-215-FB DP-585-ZK FE-828-DB BS-332-RN 703-AYC-34
Marque : PRAT PRAT MOBILSEATS DOTTO MOBILE PRAT PRAT AKVAL
1ere mise en circulation : 31/08/06 25/10/12 27/02/01 24/04/96 26/03/03 24/09/08 11/08/11 31625
N° dans la série du type : VF9WP03XP6X637002 VF9WPO3XBCX637018 YA92CZBLZZB206018 000ORIGIN039526B YA91CZBLZBK206051 VF9WP03XB8X637014 VF9WP03XBBX637010 000ORIGIN2968659V
Genre : RESP RESP RESP REM RESP RESP RESP VASP



























DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES PYRENEES-ORIENTALES
Square Arago - BP 40950
66 950 PERPIGNAN CEDEX

Mél : ddfip66@dgfip.finances.gouv.fr

Décision de délégation de signature à M.Emmanuel BERTINCOURT, Directeur Adjoint,
Mme Véronique CONRY, Responsable pôle pilotage ressources et correspondante

départementale de la Politique Immobilière de l’État, Mme Christine CREUTZ,
Responsable du service local domaine

Vu  l'arrêté  PREF-SCPPAT  2023325-0002  portant  délégation  de  signature  à  M  Xavier
DENY,  Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  des  Pyrénées-Orientales
(attributions domaniales)

Vu le décret n°  2009-707 du 16 juin 2009 autorisant le Directeur Départemental  des
Finances Publiques à déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.

Arrête :

Art. 1. La délégation de signature conférée à M. Xavier DENY, Directeur départemental
des  Finances  Publiques  par  l'article  1er de l'arrêté PREF-  SCPPAT 2023325-0002 du 21
novembre 2023 sera exercée par M.Emmanuel BERTINCOURT, Directeur Adjoint, Mme
Véronique  CONRY,  responsable  du  pôle  pilotage  ressources  et  correspondante
départementale  de la  Politique  immobilière  de  l’État  et  par  Mme Christine  CREUTZ,
responsable  du  Service Local  du Domaine à  l’effet  de signer,  dans  la  limite de leurs
attributions  et  compétences,  les  décisions,  contrats,  conclusions,  mémoires  et,  d’une
façon plus générale, tous les actes, y compris les actes de procédure, se rapportant aux
questions, affaires ou matières suivantes :

Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature  au  nom  de  l’État  des  actes  de  gestion,
d’utilisation et de cession des biens domaniaux

Art.  L. 3212-2,  R.  1111-2,  R.
2123-2, R. 2123-8, R. 2222-1, R.
2222-6,  R.  2222-9,  R.  2222-15,
R. 2222-24, R. 3211-3,  R. 3211-
4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-
25,  R.  3211-26,  R.  3211-39,  R.
3211-44  R.  3212-1 du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques, art.  A. 116
du code du domaine de l’État, art.
R.  322-8-1  du  code  de
l’environnement.



Passation au nom de l’État des actes d’acquisition, de
prise en location d’immeubles et de droits immobiliers
ou  de  fonds  de  commerce  intéressant  les  services
publics civils ou militaires de l’État.

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du 
code général de la propriété des 
personnes publiques.

3 Autorisation d’incorporation au domaine  public des
biens du domaine privé de l’Etat.

Art.  R.  2111-1  du  code  général
de  la  propriété  des  personnes
publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature des conventions d’utilisation avec le service
ou l’établissement utilisateur.

Art.  R.  2313-3 et  R.  4121-2 du
code général de la propriété des
personnes publiques.

5 Attribution des concessions de logements et passation
des conventions d’occupation précaire avec astreinte.

Art. R. 2124-66, R. 2124-69, R.
2222-18  et  R.  4121-3  du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques. 

6 Instances domaniales de toute nature autres que celles
qui se rapportent à l’assiette et au recouvrement des
droits, redevances et produits domaniaux.

Art.   R.  2331-1-1°  et  2°,   R.
2331-2, R. 2331-3, R. 2331-4, R.
2331-5, R. 2331-6, R. 3231-1, R.
3231-2  et  R.  4111-11  du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques.

7 Dans les départements en « service foncier » : tous
actes de procédures et toutes formalités relatifs aux
acquisitions d’immeubles, de droits immobiliers ou
de fonds de commerce poursuivies, soit à l’amiable,
soit par voie d’expropriation, à l’exclusion de ceux
visés aux articles R. 1212-12 et R. 1212-13 du code
général  de la propriété  des personnes publiques  et
aux articles 4 et 5 du décret n° 67-568 du 12 juillet
1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières
pour  le  compte  des  collectivités  publiques  dans
certains départements.

Dans  les  cas  d’opérations  poursuivies  pour  le
compte  des  départements,  de  communes  ou
d’établissements  publics  dépendant  de  ces
collectivités,  signature  de  la  convention  conclue
avec ces  collectivités  ou établissements  en vue de
l’accomplissement de ces opérations par les services
de la direction générale des finances publiques.

Art.  R.  1212-9 à  R.  1212-11,
R.  1212-14 et  R.  1212-23  du
code général de la propriété des
personnes publiques.

Art.  4  du  décret  n°2011-1612
du 22 novembre 2011 relatif aux
première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires
du code général  de la propriété
des personnes publiques. 

Décret  n° 67-568 du 12 juillet
1967.

Art.  59  du  décret  n°  2004-374
du 29 avril 2004.

Art.  2.  –  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales.

A Perpignan, le 1er décembre 2023

Le Directeur Départemental des Finances Publiques



DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES PYRENEES-ORIENTALES
Square Arago - BP 40950
66 950 PERPIGNAN CEDEX

Mél : ddfip66@dgfip.finances.gouv.fr

Le Directeur Départemental des Finances Publiques des Pyrénées-Orientales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D 2312-
8, D.3221-4, D 3221-16, D 3222-1 et D,4111-9 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des 
services de l’État dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l'article 33 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu  le  décret  du  13  novembre  2023  nommant  Monsieur  Xavier  DENY, directeur  départemental  des
finances publiques des Pyrénées-Orientales à compter du 1er décembre 2023.

Décide :

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme Véronique CONRY administratrice des finances
publiques adjointe, à l'effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d'évaluation domaniale en vue de l'acquisition, la cession ou
la location de biens (y compris les avis fournis à la SAFER sur les projets de cet organisme) ;

- fixer l'assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d'aliénation des biens de
l’État ;

- suivre les instances relatives à l'assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux ainsi
qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe au comptable chargé des
produits domaniaux (articles R, 2331-5,  R,  2331-6 et 3° de l’article R. 2331-1 du code général  de la
propriété des personnes publiques).
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Article 2 – Mme Christine CREUTZ, Inspectrice Divisionnaire des finances publiques, reçoit  la même
délégation dans la limite de 1 000 000 euros pour les avis d’évaluation domaniale (valeurs vénales) et de
100 000 euros pour les valeurs locatives. Toutefois, les évaluations relatives aux ventes en l'état futur
d’achèvement (bailleurs sociaux) ne font pas l’objet d’une limitation.

Article 3 – Mme Christiane BRUNEAU, Mme Michèle MARC, Mr  Nouri BERKANE, Mme Valérie MICHEL,
Mme Caroline CHOJNACKI et Mr Christophe QUINTA, Inspecteurs des finances publiques, reçoivent la
même délégation dans la limite de  400 000 euros pour les avis d’évaluation domaniale (valeurs vénales)
et de 40 000 euros pour les valeurs locatives. 

Article 4 – Les délégataires visés aux articles 1 et 2 reçoivent une délégation sans limitation de montant
pour les évaluations faites dans le cadre de la mise à jour de la comptabilité patrimoniale de l’État.

Article 5  – Mme Véronique CONRY,  Administratrice des finances publiques adjointe et Mme Christine
CREUTZ, Inspectrice divisionnaire des finances publiques reçoivent délégation de suivre les instances
relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux ainsi qu’au recouvrement
de toutes sommes quelconques dont la perception incombe au comptable du Domaine (articles R-2331-5,
R 2331-6 et 3° de l'article R. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

Article 6  –  La présente décision sera publiée au recueil  des actes administratifs du département des
Pyrénées-Orientales et du département de l’Aude

A Perpignan, le 1er décembre 2023

Le directeur départemental des Finances Publiques
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